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Banque de France
Question écrite n° 34267

Texte de la question

M. François Cornut-Gentille attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le
devenir des succursales de la Banque de France. Depuis plusieurs années, et au nom de la rentabilité, la
Banque de France procède à une réorganisation territoriale de ses services, aboutissant dans plusieurs cas à la
fermeture d'une succursale. Par ailleurs, l'évolution démographique et économique constatée en France a fait
également émerger de nouveaux pôles où le développement des services de la Banque de France s'avère
indispensable. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser si de prochaines fermetures ou créations de
succursales de la Banque de France sont envisagées dans les années à venir.

Texte de la réponse

Le gouverneur de la Banque de France a présenté le 18 décembre 1997 un plan de restructuration des services
de la Banque de France. Compte tenu de l'importance des évolutions proposées, le Gouvernement a souhaité
qu'un dialogue approfondi sur les fonctions des services de caisse des succursales dans le contexte du système
européen de banques centrales ait pu avoir lieu. Sur le fond, le Gouvernement a encadré la discussion en
définissant trois objectifs fondamentaux : la préservation de l'emploi, l'aménagement du territoire et la qualité du
service public. Après un dialogue riche et approfondi, un accord est intervenu le 12 juin 1998 entre la direction
de la Banque de France et plusieurs organisations syndicales. Conformément à la méthode et aux orientations
définies par le Gouvernement, cet accord permet de concilier la modernisation des activités de la Banque de
France avec les exigences du service public et du maintien de l'emploi. Cet accord, dont les dispositions ont été
approuvées par le conseil général, comporte deux volets principaux. Il convient de souligner, en ce qui concerne
la restructuration des activités de caisse de succursales, qu'aucune caisse ne sera fermée. La Banque de
France restera donc présente dans les 208 villes où elle est installée. Sans que cela ne remette en cause la
qualité du service public, 60 caisses institutionnelles seront progressivement transformées en caisses allégées,
au rythme de 15 par an sur la période allant de 1999 à 2002. Cet accord comporte également un important volet
social, touchant à la fois au rajeunissement des effectifs de la banque, au temps de travail (compte épargne-
temps, temps partiel) et à l'amélioration du statut et des conditions de travail des agents de surveillance.
Conformément aux engagements pris par le Gouvernement, aucune fermeture de succursale n'est envisagée
dans les années à venir.
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